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Obama : des promesses de plus en plus difficiles à traduire dans la réalité.

Obama s’est solennellement adressé mardi aux deux chambres américaines. Il a trouvé des accents nationalistes pour affirmer : « je veux que chaque Américain sache ceci : nous allons reconstruire, nous allons nous relever, et les Etats‑Unis d'Amérique en sortiront renforcés ». Il a dit vouloir « faire de ce siècle, un nouveau siècle américain ». Il a aussi repris une rhétorique protectionniste pour affirmer : "Je n'accepte pas un monde où les emplois et les industries de demain se créent au‑delà de nos frontières". Et il s’est engagé à défendre l’industrie automobile en prétendant même qu’elle avait été inventée aux Etats‑Unis.
Obama a aussi multiplié les promesses sociales

Oui, il a annoncé l’augmentation du nombre des soldats américains et l’amélioration de leurs soldes ; et des droits nouveaux pour les anciens combattants. Obama a aussi déclaré : « La réforme de l'assurance‑santé ne peut pas attendre, ne doit pas attendre et n'attendra pas ». Une commission a d’ailleurs été nommée pour y réfléchir, mais les premières mesures sont déjà prises par le budget
Obama veut aussi s’attaquer au déficit budgétaire.

Il faut préciser les chiffres. En 2009 le déficit de l’Etat américain va atteindre près de 1500 milliards de dollars soit 10% du PIB. Obama annonce la réduction de ce déficit de moitié durant son mandat. Ce qui dans la meilleure hypothèse le ramènerait à 5% du PIB ce qui reste considérable. Bref, l’Etat américain va devoir continuer d’aller faire la manche en Chine pour assurer ses fins de mois…
Comment les commentateurs ont‑ils réagi ?

L’obamania continue dans la presse française. Les jugements sont davantage partagés aux Etats‑Unis : choisi comme porte‑parole des Républicains, le gouverneur originaire d’Inde Bobby Jindal a douché l’enthousiasme en déclarant : "Qui parmi nous demanderait un prêt à nos enfants pour dépenser de l'argent que nous n'avons pas, pour des choses dont nous n'avons pas besoin ? C'est précisément ce que viennent de faire les démocrates au Congrès. C'est irresponsable".
Le mécano institutionnel du comité Balladur aura du mal à convaincre 
Chargé en octobre dernier, par le Président de la République, d’étudier la réforme de l’organisation territoriale française, un comité de onze membres présidé par l’ancien Premier ministre Edouard Balladur a adopté hier les propositions qui doivent être remises à Nicolas Sarkozy le 5 mars prochain.
Pourquoi réformer l’organisation des collectivités locales ?
L’action des collectivités locales et de leurs groupements est entravée par un enchevêtrement de compétences. Celles-ci ont en effet été fractionnées entre les diverses collectivités au fur et à mesure des transferts, ce qui rend difficile l’accomplissement des tâches, et multiplie les doublons. L’action des collectivités locales est par suite peu lisible pour les citoyens. On dénonce également l’architecture complexe des collectivités et de leurs groupements.
Quelles seraient les pièces du nouveau jeu de construction ?
D’après les nouvelles ayant filtré, quinze régions remplaceraient les vingt‑deux existantes. La carte des cantons serait simplifiée. Afin de réduire le nombre d’élus locaux, les mêmes personnes pourraient siéger au conseil général et au conseil régional.
En même temps un nouveau statut de métropole serait créé pour permettre à de grandes agglomérations d’exercer de nouvelles compétences. L’intercommunalité serait encouragée. Les compétences devraient être redistribuées entre collectivités.
Ces évolutions répondent‑elles bien aux objectifs affichés de la réforme ?
A tout le moins, ces diverses propositions semblent contradictoires. La constitution d’un nouveau statut de métropole, ainsi que l’encouragement de l’intercommunalité pourraient ne pas favoriser la simplification de l’organisation territoriale française. La création d’un grand Paris ne présente guère de rationalité économique. Elle accentuera sans doute le déséquilibre démographique et économique du pays.
La question est surtout politique. Les élus, qui seraient affublés de l’appellation fonctionnelle, aseptisée et vide de sens « d’élus territoriaux », craignent une dégradation de leur rôle politique. Ce rapprochement des conseils généraux et régionaux pourrait également conduire à l’engorgement des seconds par des questions secondaires.
90 000 chômeurs en plus 
La France compte en effet 90 000 chômeurs de plus qu’à la fin de 2008. La Commission européenne, qui a revu à la hausse ses prévisions de novembre dernier, annonce quant à elle un taux de chômage de 10% en 2010. 
Si le chiffre est impressionnant, c’est la capacité de réaction des institutions qui est inquiétante. L’UNEDIC a longtemps accumulé de la dette, ce qui risque de rendre difficile le financement des allocations par les cotisations prises sur les revenus du travail. La logique assurantielle de l’institution elle-même pourrait être menacée. 
De grandes disparités de la protection d’un secteur à l’autre pourraient conduire à de graves iniquités au sein d’une population très exposée à la crise. En revanche la réforme de la dégressivité des prestations risque de réduire l’effet incitatif du système, surtout vis-à-vis des hauts salaires. Bref, une situation alarmante.
Un commandant de police passé à tabac 
Le commandant de police, numéro 3 du commissariat de Montbéliard, est hospitalisé depuis lundi après avoir été passé à tabac en pleine rue alors qu’il intervenait pour mettre fin à une altercation. “Son état de santé est stationnaire. Il souffre de blessures sérieuses au niveau de la face, d’un œil et du cuir chevelu”, indique le commissaire central Christophe Charles, qui dirige le commissariat de Montbéliard. 

Les faits se sont déroulés en fin de journée lundi, alors que le commandant, qui n’était pas en service à ce moment, sortait d’un supermarché. Apercevant “deux jeunes filles molestées par deux mineurs” de 15 et 17 ans, il a voulu faire cesser l’altercation et a précisé sa qualité de policier, relate Christophe Charles : “Ce collègue est intervenu hors service, comme l’impose notre code de déontologie en cas d’infraction flagrante”.
Un troisième protagoniste, un jeune majeur de 20 ans, a alors “agressé par derrière” le policier, d’un coup de poing qui l’a laissé groggy. Puis il lui a administré des coups de pied alors qu’il se trouvait au sol. Les trois jeunes gens ont été interpellés peu après et placés en garde à vue. Ils doivent être déférés au palais de justice ce mercredi après-midi en vue de leur probable mise en examen. “Ils ont du mal à reconnaitre les faits, mais heureusement il y a des témoins”, observe le commissaire central. Selon les premières conclusions de l’enquête, le commandant de police et les trois suspects ne se connaissaient pas. 
http://libestrasbourg.blogs.liberation.fr/actu/2009/02/a-montbliard-un.html
La phrase du jour : Nicolas Sarkozy joue aux apprentis sorciers avec la famille 

On doit la phrase du jour à Véronique Besse, député MPF de la Vendée, qui déclare, à propos de la politique familiale du président Sarkozy : « Le Président de la République et le gouvernement sont en train de jouer aux apprentis sorciers avec la famille ». La député parle aussi de « désintégration familiale et sociale » et « d’OPA sur la famille ». Concrètement, elle dénonce les mesures gouvernementales à propos de la réduction du congé parental, du statut des beaux-parents, du travail du dimanche et du PACS. Elle reproche à ces décisions de favoriser une société sans repères et de déconstruire le socle familial au nom des intérêts économiques.

Jean-Marie Le Pen vise la présidence, provisoire, du Parlement européen 

Le privilège de l'âge pourrait bien nous réserver une surprise. Dans la foulée des élections européennes de juin prochain, c'est Jean‑Marie Le Pen qui pourrait diriger la première séance du Parlement européen. C’est en effet au doyen que revient la direction de cette séance qui verra le choix du nouveau président de cette assemblée. Un tel pied de nez a déjà eu lieu, en 1989, le réalisateur Claude Autant‑Lara, avait déjà eu ce privilège à 88 ans. Suite à ses propos ayant défrayé la chronique, le règlement stipule désormais que "seul le président élu peut prononcer un discours d'ouverture"...

Le chiffre du jour : 2,8 milliards de dollars pour la reconstruction de Gaza 

2,8 Milliards de dollars : c’est le montant que va demander le Premier ministre palestinien Salam Fayyad lors de la conférence internationale pour la reconstruction de la Bande de Gaza. Cette réunion se tient lundi prochain en Egypte. Son but est de réunir les représentants des pays engagés à aider à la reconstruction de la région détruite en janvier par trois semaines d’offensives militaires israéliennes. Les Etats‑Unis se sont déjà engagés à verser 900 millions de dollars, soit près de la moitié du montant nécessaire. L’essentiel du reste devrait être payé par l’Union européenne.

La parade de Saint George interdite en Angleterre 

Les crédits alloués à la parade anglaise de Saint George ont été supprimés par la municipalité travailliste de West Bromwich, ville où 15 000 personnes défilaient chaque année. A quelques semaines du 23 avril, le motif invoqué a le mérite d’être clair : la festivité « attirait l’extrême droite », créait une « atmosphère malsaine » et « incitait les jeunes gens à devenir racistes ». La porte‑parole de la municipalité a même osé parler de « l’excitation tribale » que suscite le défilé. Mais à l’inverse, les débordements autrement plus “tribaux”, du carnaval antillais de Notting Hill, semblent tolérés. La parade de Saint‑Georges, aux allures médiévales, et au slogan « Forever England », l’Angleterre pour toujours, ne peut que déplaire aux occupants plus récents du Royaume‑Uni. Le jour même, 11 février, où était annulée la St‑George Parade, l’accès à la Grande-Bretagne était interdit par la travailliste Jacqui Smith du Home Office, (ministère de l’Intérieur), au député néerlandais Geert Wilders.
Expulsé d’Argentine, monseigneur Williamson est arrivé à Londres.

Vêtu d'une soutane, calme et souriant, selon l’agence Reuters, l'évêque traditionaliste britannique Richard Williamson est arrivé, mercredi 25 février, à l'aéroport londonien de Heathrow. Il avait été expulsé d’Argentine à la suite de ses propos révisionnistes niant l’existence des chambres à gaz homicides et estimant à 300 000 le nombre des morts juifs dans les camps nazis. Des propos contraires à la loi qui lui valent des poursuites judiciaires en France et en Allemagne.

Risque‑t‑il la prison ou l’extradition ?

Non car la Grande‑Bretagne ignore la loi du communiste Gayssot et ne reconnaît pas le délit d’opinion. Alors même que Monseigneur Williamson a fait l’objet d’un portrait sévère par la BBC qui a épluché ses courriels, il échappera probablement au cachot.


